PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel

Après l’article 8
Insérer l’article suivant :

I. L’alinéa 4 de l’article L.225-185 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, pour les options attribuées aux mandataires sociaux ou aux membres du directoire, le conseil d’administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance, décide que les options ne peuvent être ni levées ni cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions.

L'information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1.»

II. L’alinéa 4 du II de l’article L 227-197-1 du code de commerce est ainsi rédigé :
« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, pour les actions ainsi attribuées au président du conseil d'administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux membres du directoire ou au gérant d'une société par actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit décide que ces actions ne peuvent être ni levées ni cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions.
L'information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1. » 

III. Les dispositions du I s’appliquent aux options attribuées à compter de la date de publication de la présente loi.

IV. Après l’article 235 ter ZC du code général des impôts, il est inséré une section ainsi rédigée :

« Section XIX bis

« Contribution sociale sur les plus-values de cession de stock options et d’actions gratuites

« Art. 235 ter ZC bis.- Les avantages définis aux 6 et 6 bis de l’article 200A sont soumis à une contribution sociale au taux de 4%. Cette contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, sanctions et privilèges que le prélèvement mentionné à l’article 125A.

« La contribution est également due lorsque les avantages susvisés proviennent d’options ou d’actions accordées par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale de l’entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce ou a exercé son activité. »
Exposé des motifs :

Il convient de moraliser les pratiques de distribution de stock options et d’actions gratuites et surtout de davantage sensibiliser les dirigeants à l'impact de leur gestion sur les cours.

Cet amendement, vise à interdire de lever ou céder des options pour l’ensemble des mandataires sociaux, tant qu’ils exercent des fonctions dans l’entreprise. Cette interdiction s’applique aussi aux attributions d’actions gratuites. 

Cette réforme est indispensable si l’on veut éviter que les « stock options » perdent toute légitimité aux yeux des actionnaires, et notamment des plus modestes d'entre eux.

Il convient également de soumettre les avantages qui résultent de ces pratiques à une contribution sociale.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article 9
I- Remplacer le texte du IV de cet article, par le texte suivant :
« IV- Pour le calcul des contributions dues au titre de l’année 2008 en application de l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale, le taux de 1,5 % est substitué au taux K mentionné dans les tableaux figurant au I du même article et le taux de 3,5 % est substitué au taux K mentionné dans les tableaux figurant au II du même article. »

II- Créer un VI à cet article, rédigé comme suit :
« VI- 1) Dans le premier alinéa du II de l’article L.138-10 du Code de la Sécurité Sociale, après les mots : « inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique », ajouter les mots : « et des spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale ».
2) Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article L138-10 du Code de la Sécurité Sociale, après les mots : « inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 5126-4 du code le santé publique », ajouter les mots : « et des spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale ».
3) Dans le dernier alinéa du II de l’article L138-10 du Code de la Sécurité Sociale, après les mots : « au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 5126-4 du code de la santé publique », ajouter les mots : « ou à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale » 

Exposé des motifs :
Il s’agit d'un amendement créant deux taux différenciés, un pour la ville (à 1,5%) et un pour le marché rétrocédable à l’hôpital (à 3,5%) en contrepartie de l’élargissement de l’assiette de la clause de sauvegarde sur le marché rétrocédable aux spécialités facturées en sus des tarifs des GHS dans le champ de la T2A (rendement constant).
1) La clause de sauvegarde sur les spécialités inscrites sur la liste Rétrocession a été instaurée par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2005 et son seuil de déclenchement a été fixé au même niveau que le seuil de déclenchement de la clause de sauvegarde au titre des médicaments remboursables en ville. Toutefois, l’hôpital étant le lieu de lancement et de diffusion de l’innovation, sa croissance naturelle est naturellement supérieure à celle du marché remboursable.

C’est pourquoi, afin d’intégrer les différences structurelles entre le marché des médicaments remboursables et le marché des médicaments rétrocédables, les seuils de déclenchement des deux clauses de sauvegardes devraient être déconnectés et fixés à des niveaux distincts.

Il s’agit donc tout d’abord de différencier les taux K applicables sur le marché remboursable en ville et celui des médicaments rétrocédables par les pharmacies hospitalières. 

En effet, le marché du médicament remboursable se caractérise par une sélectivité des produits à l’entrée et une régulation économique (volumes et prix) tout au long du cycle de vie des produits. Une partie de sa croissance est donc régulée au fil de l’eau par le CEPS, en particulier par les génériques et la gestion dynamique du panier remboursable. Le marché des médicaments rétrocédables à l’hôpital concerne un nombre réduit de produits (environ 250) dont la plupart sont commercialisés depuis moins de 5 ans. 

La croissance observée sur longue période du marché rétrocédable (+8% environ) est par conséquent supérieure à celle du marché remboursable (+ 4%), car l’évolution de ce marché est totalement liée à la réponse à des besoins de santé majeurs, dont la régulation est d’ores et déjà assurée par une fixation administrative des prix de cession par le CEPS. Le marché hospitalier est par ailleurs régulé par des politiques d’achats strictement encadrées par la réglementation, et la présence d’une très vive concurrence, concernant notamment les produits hors brevet.

Il est donc proposé de tenir compte de cette situation et de porter le taux du K en ville à 1,5% et celui sur le marché rétrocédable à l’hôpital à 3,5%. 

2) En contrepartie, il est proposé d’élargir l’assiette de la clause de sauvegarde sur le marché rétrocédable à la liste des produits facturés en sus des GHS dits « hors T2A », soit environ 400 millions d’euros de chiffre d’affaire supplémentaire (donnée 2006).

En effet, 82% du chiffre d’affaires hospitalier des produits de la liste « hors T2A » étant réalisé par des produits également inscrits sur la liste « Rétrocession », il convient de traiter de la même manière les dépenses de médicaments inscrits sur la liste rétrocession et celles des médicaments inscrits sur la liste des produits pris en charge en sus des GHS, afin de ne pas générer de distorsions de concurrence tout en permettant à l’assurance maladie, via la clause de sauvegarde, de récupérer une part significative de la progression des dépenses de médicaments qu’elle prend en charge.

Ces produits sont remboursés aux établissements hospitaliers sur facture par les caisses primaires d’assurance maladie. Les tarifs de responsabilité sont fixés par le CEPS, qui peut les assortir de clauses prix-volume. Leur rythme de croissance annuelle est de l’ordre de 15%. Ils participent donc à l’évolution des dépenses de médicament de l’assurance maladie. 

Il est ainsi proposé de prendre en compte le chiffre d’affaires des produits de la liste « hors T2A » dans la clause de sauvegarde portant sur le chiffre d’affaires rétrocédable : ceci augmenterait le montant de l’assiette d’environ 450 M€ (400 M€ en 2006), et permettrait de compenser totalement les moindres recettes liées à l’augmentation du seuil k à 1,5% pour la ville et k à 3,5% pour l’hôpital. 

Les différents éléments de cet amendement permettent un rendement constant de la clause de sauvegarde. Ainsi, le rendement attendu avec l’adoption de cet amendement est le même que celui initialement prévu par le gouvernement avec un taux k indifférencié à 1,4% (environ 320 millions d’euros).
Projet de loi de financement

de la sécurité sociale pour 2008

AMENDEMENT
Présenté par MM. Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 10
Au premier alinéa de l’article 19 de l’ordonnance 96-50 du 24 janvier 1996, remplacer les mots : « 0,5 » par les mots : « 0,7% ».
Exposé des motifs : 

Le déficit sera de près de 15 milliards d’euros en 2007. Il n’est pas possible de reporter continuellement ce déficit les générations futures : chaque génération doit financer ses propres dépenses.

Cet amendement a donc pour but de porter la CRDS à 0,7%.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008
AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 12
Supprimer l’article.
Exposé des motifs :

La suppression de ce dispositif d’exonération de charges sociales en faveur des zones de revitalisation rurale va à l’encontre de la politique actuelle de revalorisation de nos territoires. De plus, ce dispositif est particulièrement récent, il convient donc de lui accorder plus de temps pour en évaluer la réelle efficacité par rapport aux coûts.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article 25

Supprimer le paragraphe I.
Exposé des motifs :

Sur le fonds, la procédure envisagée au paragraphe 1 de l'article 25 est en contradiction avec les principes développés dans la loi portant réforme de l'assurance-maladie d'août 2004 qui confère la liberté aux partenaires conventionnels, l’UNCAM d'une part et les syndicats représentatifs signataires d'autre part, de contractualiser des conventions établissant notamment les tarifs des soins remboursés par l'assurance-maladie. 

De plus, ce texte porte atteinte à la responsabilité dont font preuve les parties signataires lors de ces négociations. En particulier, de part sa fonction, le directeur de l’UNCAM est la personne qualifiée pour apprécier l'adéquation entre les engagements pris par les caisses d'assurance-maladie et l’ONDAM. 

Sur la forme, cet article porte au minimum à 7 mois et demi le délai nécessaire pour la mise en application d'une revalorisation tarifaire, ce qui implique que tout accord conclu au mois de mai ne pourra s'appliquer avant le 1er janvier de l'année suivante. 

Une telle mesure signe le retour à la maitrise comptable mise en place par les ordonnances de 1996. Elle mutualise la peine, tout en déresponsabilisant la profession dont les dépenses évolueraient au delà de l’ONDAM. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 25
Au deuxième alinéa du I de cet article, supprimer les mots : « au plus tôt à l’expiration d’un délai de six mois ».

Exposé des motifs :

Toute mesure conventionnelle est réalisée entre partenaires responsables, il n’est donc pas raisonnable de prévoir un délai de six mois pour que la convention puisse entrer en vigueur.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 25 :

Au 1° du II de cet article, après les mots : « et l’Union nationale des caisses d’assurance-maladie », insérer les mots suivants : « et l’Union nationale des professionnels de santé ».

Exposé des motifs :

Les mesures nécessitent une réelle concertation entre l’Uncam, l’Unocam et les professionnels de santé dans le cadre d’une maîtrise médicalisée des dépenses 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 25
Ajouter un III ainsi rédigé :

A la fin du 1er alinéa de l’article L 162-15 du Code de la Sécurité Sociale ajouter la phrase :

« Les organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé publics et privés sont également consultées par l’Union Nationale des Caisses d’Assurances Maladie sur les dispositions conventionnelles susceptibles de comporter des incidences sur le financement et le fonctionnement des établissements de santé ».

Exposé des motifs

La négociation des conventions et avenants relatifs notamment à la classification commune des actes médicaux est aujourd’hui conduite par l’UNCAM avec les seuls représentants des professionnels libéraux. Les fédérations hospitalières ne sont ni consultées ni parfois même informées des discussions engagées dans ce cadre. 

Or, le contenu de ces accords peut avoir un impact important sur le fonctionnement et le financement des établissements de santé. Dans certains cas, une part prédominante des actes dont la cotation est négociée entre professionnels libéraux et UNCAM est effectuée en milieu hospitalier. 

Le récent avenant à la Convention Médicale relatif aux actes de radiologie (avenant n°24) est particulièrement illustratif de cette situation. Engagé suite aux préconisations du comité d’alerte sur l’existence d’un « risque sérieux de dépassement » de l’enveloppe ville, la négociation conclue entre les radiologues libéraux et l’UNCAM a abouti non à une diminution des honoraires perçus par ses professionnels mais à une baisse importante des forfaits techniques scanners et IRM. Or, ces forfaits sont dans leur large majorité perçus par les établissements de santé qui supportent le coût d’investissement des appareils. De plus, cette diminution des forfaits techniques a eu pour contrepartie la possibilité de percevoir un supplément pour la numérisation des actes d’imagerie. Toutefois, le bénéfice de cette mesure est exclusivement réservé aux radiologues libéraux.

Cet exemple illustre la nécessité d’une consultation des fédérations hospitalières afin qu’elles puissent exprimer leur position sur des projets d’accords, conclus avec des syndicats de professionnels libéraux, mais dont les établissements de santé seraient les premiers concernés.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 25

Ajouter un III ainsi rédigé :

I. A l’article L162-1-7 du Code de la Sécurité sociale, insérer un 2ème alinéa ainsi rédigé :

« Les forfaits techniques fixés en application du présent article et négociés en application de l’article L162-5 peuvent être pris en charge par l’assurance maladie lorsqu’ils sont facturés par les établissements de santé mentionnés aux a), b), c), d) et e) de l’article L162-22-6. »

II. Au 1er alinéa de l’article L162-5 du Code de la Sécurité sociale, ajouter la phrase :

« Les organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé publics et privés sont associées à la négociation de forfaits techniques fixés en application de l’article L162-1-7 »

Exposé des motifs

L’utilisation des appareils d’imagerie médicale tels que les scanographes ou les appareils d’imagerie à résonance magnétique est facturée à l’assurance maladie par des forfaits qui sont négociés dans le cadre de la convention signée entre les syndicats représentants les médecins et l’Union Nationale des Caisses d’assurance maladie. Ces forfaits ne relèvent pas à proprement parler de la Classification Commune des Actes Médicaux, c’est-à-dire la liste des actes facturables par les médecins, mais sont induits par des actes de la CCAM.

Les fédérations représentants les établissements de santé ne participent donc pas à la négociation de ces forfaits alors même que les établissements sont de plus en plus nombreux à être propriétaires de tels équipements et qu’ils facturent donc ce type de prestations.

Cet amendement vise à ce que les fédérations représentants les établissements de santé soient associées à la fixation des forfaits d’imagerie médicale que facturent leurs adhérents.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article 29

Compléter le deuxième paragraphe de cet article par les mots suivants : « , après consultation des institutions représentatives des parties intéressées ».
Exposé des motifs :
Les recommandations et avis médico-économiques de la HAS, ont vocation à jouer un rôle majeur dans une recherche de qualité des soins et de maîtrise des dépenses.

Ces normes, quel que soit leur valeur juridique doivent prendre place dans une gouvernance des stratégies de soins de prescription ou de prise en charge, respectueuse de l’expression des professionnels concernés, sans pour autant créer des formalismes paralysants.

Le présent amendement rappelle cette exigence de transparence, laissant la HAS libre des modalités appropriées.

Projet de loi de financement

de la sécurité sociale pour 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article 30

Au 3ème alinéa de l’article, après les mots : « engagements individualisés relatifs à la prescription » insérer les mots suivants : « conformes aux bonnes pratiques médicales définies par la Haute Autorité de Santé, »

Exposé des motifs :
Le but premier de tout engagement d’un médecin est d’aboutir à une amélioration de la qualité des soins.

Projet de loi de financement 

de la sécurité sociale pour 2008

AMENDEMENT
Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 30
Au 2ème alinéa de cet article, remplacer les mots : « à un contrat-type élaboré par l’union nationale des caisses d’assurance maladie », par les mots : « à un contrat type-élaboré conformément à la convention négociée entre l'Union nationale des caisses d'assurance-maladie et les professionnels de la santé ».

Exposé des motifs :
Pour une application satisfaisante des contrats individualisés, des normes nationales doivent être définies par les représentants de ces professionnels et l’Union nationale des caisses d'assurance-maladie.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 30
Insérer l’article suivant :
« L’article 1417-1 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi rédigé : « d’établir des contrats entre les malades et leur médecin prévoyant les mesures de prévention, d’hygiène de vie, et de respect des traitements pour assurer une meilleure santé. »

Exposé des motifs :

Il est nécessaire de responsabiliser les patients par le biais d’un contrat passé entre le patient et son médecin. 

Ce contrat, passé avec le médecin de famille, notamment pour la prévention (vaccination, hygiène de vie) permettrait de responsabiliser réellement les patients. 

Le patient posséderait ainsi un carnet de santé qu’il présenterait systématiquement à chaque consultation.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Insérer l’article suivant : 

« I – L’article L.6152-1 du code de la santé publique est complété par 4 alinéas ainsi rédigés :

· Les émoluments des praticiens à temps partiel sont calculés au prorata du temps passé à l’hôpital. ;

· La prime d’exercice exclusif sera acquise aux praticiens à temps partiel au prorata de leur activité ;

· Le calcul de la retraite complémentaire des praticiens à temps partiel est calculé sur la totalité de leurs émoluments ;

· La formation continue des praticiens à temps partiel est de 9 jours.

II – La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs : 

Cet amendement a pour objet de réparer 4 injustices concernant les praticiens hospitaliers : 

· La 1ère concerne leur rémunération. Actuellement, ils ne perçoivent que 6/11 du salaire d’un temps plein, ce qui entraîne un écart salarial de 200 à 300 euros par mois.

· Les temps pleins exclusifs perçoivent une prime qui n’a pas été étendue aux temps partiel.

· Pour la retraite complémentaire, ils ne cotisent que sur 2/3 des salaires. Il est toujours incompréhensible que l’Etat ne veille pas à ce que les cotisations soient versées sur l’ensemble des salaires. Une telle possibilité est-elle ouverte au privé … Les temps partiel ne perçoivent donc qu’une retraite complémentaire fort modeste. Cette injustice devrait être réparée sans tarder.
· La formation médicale continue contribue à la qualité des soins, les praticiens hospitaliers temps partiel devraient donc pouvoir bénéficier d’une bonne formation or ils ne peuvent aujourd’hui y consacrer que 6 jours par an au lieu de 9.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Insérer l’article suivant : 

« Le statut du personnel hospitalier prendra en compte la pénibilité, la responsabilité et l’évaluation de la qualité des pratiques. Il évoluera progressivement vers des contrats. Un décret pris en conseil d’Etat en déterminera les conditions. »

Exposé des motifs :
Aujourd’hui, les médecins et le personnel hospitalier sont désabusés et démotivés. La politique hospitalière menée par le Gouvernement ne tient pas compte de nombreuses spécialités sinistrées : pédiatres, anesthésistes, chirurgiens) ni de la pénibilité de certaines spécialités. Il convient donc d’intégrer les notions de pénibilité et de responsabilité ainsi que des perspectives démographiques, du temps de formation nécessaire des spécialités pour enfin avoir une réelle politique hospitalière.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Au premier alinéa de l’article L.162-12-17 du code de la sécurité sociale, après les mots : « un ou des accords de bon usage des soins », insérer les mots : « ou de bon usage des médicaments ». 

Exposé des motifs :

Les articles L.162-12-17, L.162-12-18 et L.162-12-20 du code de la sécurité sociale prévoient la possibilité de conclure des accords bon usage des soins, des contrats de bonne pratique ou encore des contrats de santé publique entre l'assurance-maladie et les professionnels de santé déterminés par référence aux professionnels entrant dans le champ d'application des conventions avec l'assurance-maladie expressément visées par lesdits articles. 

Or, les pharmaciens titulaires d'officine dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont définis par une convention nationale prévue à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale ne figurent pas à ce jour faute de référence à cet article, au nombre des professionnels de santé habilités à conclure avec l'assurance-maladie des accords de bon usage des médicaments, des contrats de bonne pratique ou des contrats de santé publique. Ceci est d'autant plus dommageable que les pharmaciens d'officine sont amenés à participer dans ces différents domaines à des expérimentations avec l'assurance-maladie. 

Cet amendement tend à réparer par suite ce qui peut apparaître aujourd'hui comme un oubli. Il complète ce que de besoin les textes susvisés par la référence à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Au premier alinéa de l’article L.162-12-17 du code de la sécurité sociale, après les mots : « L.162-14,  », sont ajoutés les mots : «  L.162-16-1,  ».

Exposé des motifs :

Les articles L.162-12-17, L.162-12-18 et L.162-12-20 du code de la sécurité sociale prévoient la possibilité de conclure des accords bon usage des soins, des contrats de bonne pratique ou encore des contrats de santé publique entre l'assurance-maladie et les professionnels de santé déterminés par référence aux professionnels entrant dans le champ d'application des conventions avec l'assurance-maladie expressément visées par lesdits articles. 

Or, les pharmaciens titulaires d'officine dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont définis par une convention nationale prévue à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale ne figurent pas à ce jour faute de référence à cet article, au nombre des professionnels de santé habilités à conclure avec l'assurance-maladie des accords de bon usage des médicaments, des contrats de bonne pratique ou des contrats de santé publique. Ceci est d'autant plus dommageable que les pharmaciens d'officine sont amenés à participer dans ces différents domaines à des expérimentations avec l'assurance-maladie. 

Cet amendement tend à réparer par suite ce qui peut apparaître aujourd'hui comme un oubli. Il complète ce que de besoin les textes susvisés par la référence à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Au premier alinéa de l’article L.162-12-18 du code de la sécurité sociale, après les mots : « L.162-14,  », sont ajoutés les mots : « L.162-16-1,  ».
Exposé des motifs :

Les articles L.162-12-17, L.162-12-18 et L.162-12-20 du code de la sécurité sociale prévoient la possibilité de conclure des accords bon usage des soins, des contrats de bonne pratique ou encore des contrats de santé publique entre l'assurance-maladie et les professionnels de santé déterminés par référence aux professionnels entrant dans le champ d'application des conventions avec l'assurance-maladie expressément visées par lesdits articles. 

Or, les pharmaciens titulaires d'officine dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont définis par une convention nationale prévue à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale ne figurent pas à ce jour faute de référence à cet article, au nombre des professionnels de santé habilités à conclure avec l'assurance-maladie des accords de bon usage des médicaments, des contrats de bonne pratique ou des contrats de santé publique. Ceci est d'autant plus dommageable que les pharmaciens d'officine sont amenés à participer dans ces différents domaines à des expérimentations avec l'assurance-maladie. 

Cet amendement tend à réparer par suite ce qui peut apparaître aujourd'hui comme un oubli. Il complète ce que de besoin les textes susvisés par la référence à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 31

Au premier alinéa de l’article L.162-12-20 du code de la sécurité sociale, après les mots : « L.162-14,  », ajouter les mots : « L. 162-16-1,  ».

Exposé des motifs :

Les articles L.162-12-17, L.162-12-18 et L.162-12-20 du code de la sécurité sociale prévoient la possibilité de conclure des accords bon usage des soins, des contrats de bonne pratique ou encore des contrats de santé publique entre l'assurance-maladie et les professionnels de santé déterminés par référence aux professionnels entrant dans le champ d'application des conventions avec l'assurance-maladie expressément visées par lesdits articles. 

Or, les pharmaciens titulaires d'officine dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont définis par une convention nationale prévue à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale ne figurent pas à ce jour faute de référence à cet article, au nombre des professionnels de santé habilités à conclure avec l'assurance-maladie des accords de bon usage des médicaments, des contrats de bonne pratique ou des contrats de santé publique. Ceci est d'autant plus dommageable que les pharmaciens d'officine sont amenés à participer dans ces différents domaines à des expérimentations avec l'assurance-maladie. 

Cet amendement tend à réparer par suite ce qui peut apparaître aujourd'hui comme un oubli. Il complète ce que de besoin les textes susvisés par la référence à l'article L.162-16-1 du code de la sécurité sociale. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 32
Ajouter un III ainsi rédigé :

« Le 3° de l’article L 162-12-9 est ainsi complété :

« … ainsi que celles relatives à la durée minimum d’expérience professionnelle acquise en équipe de soins généraux au sein d’un établissement de santé. »

Exposé des motifs :
Alors que les établissements de santé contribuent pour une large part à leur formation, une grande majorité des masseurs-kinésithérapeutes s’orientent dès leur diplôme obtenu vers un exercice à titre libéral.

Cette situation ajoutée à celle d’un numerus clausus faible met en grande difficulté de nombreux établissements, notamment de rééducation. Dans certains territoires, la situation apparaît aujourd’hui particulièrement alarmante et provoque des effets cumulatifs. Le surcroît de travail lié au manque de personnels de rééducation conduisant au découragement et au départ des salariés présents.

Aussi, il est proposé de transposer concernant l’exercice libéral des masseurs-kinésithérapeutes le dispositif mis en œuvre pour les infirmières qui prévoit une durée minimum d’expérience professionnelle acquise en équipe de soins généraux au sein d’un établissement de santé avant toute installation.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article 33

Supprimer l’article.
Exposé des motifs :

La santé est un bien très précieux pour nos concitoyens. Or, notre système de soins souffre de deux maux : une inégale répartition des médecins sur le territoire, mais aussi l’absence de permanence des soins. Ainsi, dans la Somme, quatre cantons sont dépourvus de médecins, ce qui contraint les patients à se rendre aux urgences dont ce n’est pas la mission. Il est dès lors plus que nécessaire de moderniser les outils conventionnels afin de s’attaquer à ce délicat problème.

La solution ne peut cependant pas reposer sur l’installation autoritaire des médecins dans les zones sous-denses en professionnels de santé. Il est préférable de privilégier les incitations, car elles ont déjà produit des résultats positifs, qu’il s’agisse des bourses d’études, des aides à l’installation ou des maisons médicales, dont le succès est réel. Pourquoi ne pas aller jusqu’à moduler les honoraires, dans un sens ou dans l’autre ?

Il convient donc de supprimer cet article et d’engager le plus rapidement possible une réflexion structurelle sur l’organisation des soins.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article 33

Au deuxième alinéa de cet article, remplacer les mots : « du conventionnement » par les mots : « d’exercice ».
Exposé des motifs :

La santé est un bien très précieux pour nos concitoyens. Or, notre système de soins souffre de deux maux : une inégale répartition des médecins sur le territoire, mais aussi l’absence de permanence des soins. Ainsi, dans la Somme, quatre cantons sont dépourvus de médecins, ce qui contraint les patients à se rendre aux urgences, dont ce n’est pas la mission. Il est dès lors plus que nécessaire de moderniser les outils conventionnels afin de s’attaquer à ce délicat problème.

La solution ne peut cependant pas reposer sur l’installation autoritaire des médecins dans les zones sous-denses en professionnels de santé. Il est préférable de privilégier les incitations, car elles ont déjà produit des résultats positifs, qu’il s’agisse des bourses d’études, des aides à l’installation ou des maisons médicales, dont le succès est réel. Pourquoi ne pas aller jusqu’à moduler les honoraires, dans un sens ou dans l’autre ?

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article 33

Au deuxième alinéa de cet article, remplacer les mots : « du conventionnement » par les mots : « d’installation ».
Exposé des motifs :

La santé est un bien très précieux pour nos concitoyens. Or, notre système de soins souffre de deux maux : une inégale répartition des médecins sur le territoire, mais aussi l’absence de permanence des soins. Ainsi, dans la Somme, quatre cantons sont dépourvus de médecins, ce qui contraint les patients à se rendre aux urgences, dont ce n’est pas la mission. Il est dès lors plus que nécessaire de moderniser les outils conventionnels afin de s’attaquer à ce délicat problème.

La solution ne peut cependant pas reposer sur l’installation autoritaire des médecins dans les zones sous-denses en professionnels de santé. Il est préférable de privilégier les incitations, car elles ont déjà produit des résultats positifs, qu’il s’agisse des bourses d’études, des aides à l’installation ou des maisons médicales, dont le succès est réel. Pourquoi ne pas aller jusqu’à moduler les honoraires, dans un sens ou dans l’autre ?

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
ARTICLE 34

Insérer deux alinéas à cet article rédigés comme suit :

« II. Compléter l’article 32 de la loi 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie par l’alinéa suivant :

« La télémédecine permet également aux médecins exerçant dans les centres de réception et de régulation des appels mentionnés à l’article L 6112-5 ou dans les centres qui y sont interconnectés d’effectuer des actes médicaux, notamment des prescriptions médicales, dans le strict respect des règles de déontologie médicale ». »
EXPOSE DES MOTIFS

Le Ministre de la santé dans le relevé de conclusions d’une réunion de concertation nationale sur la permanence des soins qui s’est tenue le 4 mai 2006, invitait à une meilleure prise en compte juridique de l’activité de régulation médicale et sollicitait, sur ce sujet, les Ordres professionnels.

Il apparaît qu’on peut aujourd’hui envisager une ordonnance de téléprescription émanant d’un médecin régulateur dès lors que les prescriptions suivantes sont prises :

· les informations permettant de s’assurer de la capacité du médecin à l’établir (n° d’inscription à l’Ordre) ainsi que la possibilité pour le pharmacien qu’elle soit prise en charge (n° FINESS) ;

· l’adresse de l’établissement émetteur ainsi que le numéro de téléphone où le médecin régulateur peut être joint. Il s’agira d’un numéro dédié différent pour les Centres 15 du numéro d’appel réservé au public ;
· le nom de la pharmacie et le numéro de fax. Les centres de régulation devront avoir les coordonnées (téléphone et télécopie) des pharmacies de garde.

Le centre de régulation devra s’assurer que la télécopie est bien parvenue au pharmacien de garde.

L’ordonnance devra indiquer la durée du traitement qui sera nécessairement limitée au temps nécessaire aux patients pour consulter un médecin.

Voilà un an et demi que ce dossier porté par le Conseil national de l'Ordre des médecins, qui y a associé, le Conseil national de l'Ordre des pharmaciens, n’a connu aucune avancée particulière alors que la régulation médicale des appels constitue la pierre angulaire d’une bonne organisation de la permanence des soins.

Il apparaît donc aujourd’hui nécessaire d’apporter une protection juridique aux médecins régulateurs assurant cette activité dans les conditions précisées ci-dessus sans plus attendre. 
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article additionnel après l'article 34

L'article L.162-32-1 du code de la sécurité sociale est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« 9° Les conditions dans lesquelles les caisses d'assurance-maladie versent aux centres de santé la subvention prévue à l'article L.162-32; l'accord fixe l'assiette et le niveau de cette subvention et les modalités de sa modulation, notamment en fonction du lieu d'installation ou d'exercice; il fixe également les modalités de calcul et de répartition entre régimes de cette participation; elle peut être en outre partiellement ou totalement suspendue, dans des conditions prévues par l'accord, pour les centres de santé ne respectant pas tout ou partie des obligations qu'il détermine. »
Exposé des motifs :
Le PLFSS 2007 a introduit un 8ème alinéa à l’article L.162-32-1 du code de la sécurité sociale ouvrant le bénéfice aux centres de santé de dispositions jusque là réservées aux professionnels de santé libéraux, permettant dorénavant l'obtention de subventions forfaitaires pour les centres de santé nouvellement créés dans les zones déficitaires en professionnels de santé. 

Concrètement, ce 8ème alinéa reprend les dispositions de l’article L.162-14-1 alinéa 4 concernant les conventions nationales des professionnels de santé libéraux. 

Cependant, la transcription aux centre de santé des dispositions applicables aux professionnels de santé est incomplète, en cela elle ne reprend pas les dispositions du 5ème alinéa de l'article L.162-14-1 qui permet à l'assurance-maladie de moduler la participation des caisses aux cotisations d'assurance-maladie des professionnels de santé libéraux, ce point devenant une disposition conventionnelle. 

Il s’avère que le code de la Sécurité Sociale permet aux caisses primaires d'assurance-maladie de verser aux centres de santé une subvention égale à une partie des cotisations dues par ces centres en application de l'article L.241-1 du code de la sécurité sociale pour les personnes qu'ils emploient et qui relèvent et des catégories de praticiens ou d'auxiliaires médicaux relevant des sections 1 et 2 du présent chapitre. 

Cette disposition est la déclinaison pour les centres de santé de la prise en charge par les caisses primaires d'assurance-maladie de la cotisation relative à l'assurance-maladie des professionnels de santé. 

L’objet de cet amendement est donc de rendre applicable aux centres de santé les dispositions de l’alinéa 5 de l’article L.162-14-1 concernant les professionnels de santé libéraux dans un souci d'équité entre les différents modes de distribution des soins. Il faut rappeler que les derniers avenants ou conventions nationales signés prévoient une modulation de cette participation en fonction des dépassements pratiqués. Or, les centres de santé peuvent pratiquer des dépassements notamment pour les soins dentaires prothétiques. Cet amendement permettra de renvoyer à la discussion de l'accord entre l'UNCAM et les centres de santé la modulation de cette subvention, comme il est de règle pour les professionnels de santé.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article additionnel après l'article 34

I- L’article L.162-1-7 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :
· Au 2ème alinéa, après les mots : « par une convention mentionnée à l'article L.162-14-1. », insérer les mots suivants : « Pour les prestations et actes communs à plusieurs professions, les commissions de hiérarchisation se réunissent simultanément au sein d'une inter-commission afin de fixer d'un commun accord la hiérarchisation des actes ou prestations concernés. »
· A la 2ème phrase du 2ème alinéa, après les mots : « ces commissions », insérer les mots : « et inter-commissions ».
II- L'article L.162-14-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

Au 6° du I, après les mots : « fonctionnement des commissions », insérer les mots : « et inter-commissions ».
Exposé des motifs :
La loi du 13 août 2004 portant réforme de l'assurance-maladie a défini les règles de prise en charge des actes et prestations ; elles sont énoncées à l'article L.162-1-7 du code de la sécurité sociale : « La prise en charge ou le remboursement par l'assurance maladie de tout acte ou prestation réalisé par un professionnel de santé est subordonné à leur inscription sur une liste établie dans les conditions fixées au présent article ».
Par ailleurs, la réforme a créé une Commission de hiérarchisation des actes et prestations (CHAP) pour chacune des professions dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont régis par une convention mentionnée à l'article L.162-1461.

Le rôle de ces commissions est défini également dans l'article L.162-1-7 du Code de la sécurité : « La hiérarchisation des prestations et des actes est établie dans le respect des règles déterminées par des commissions crées pour chacune des professions dont les rapports avec les organismes d'assurance-maladie sont régis par une convention mentionnée à l'article L.162-14-1. »

En pratique, donc, chaque profession est appelée à hiérarchiser ses actes à la demande de l'assurance-maladie quand celle-ci souhaite les introduire à la liste des actes et prestations pris en charge. Il se trouve que certains actes sont communs à plusieurs professions. Actuellement, les différentes commissions concernées sont conviées à se prononcer séparément sur des mêmes actes ce qui aboutit inévitablement à des divergences d'appréciation voire à des décisions contradictoires. Parfois même une seule profession est appelée à se prononcer et la décision prise n'est donc pas applicable à la profession voisine tout simplement parce que sa propre commission de hiérarchisation n'a pas été sollicitée. Nous nous trouvons donc actuellement avec des listes d'actes remboursables différentes et avec des coefficients différents selon la profession et non comme le prévoit la loi avec une seule liste d'actes remboursables.
Il parait donc urgent que la loi prévoit des actions communes à 2 ou plusieurs professions en créant des inter-commissions de hiérarchisation.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 34
Il est inséré un article L.6153-2 au Code de la Santé Publique ainsi rédigé :

« Les internes peuvent percevoir une allocation d’études en contrepartie d’un engagement de servir de trois ans dans le Service Public hospitalier de la région dans laquelle ils sont formés. Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions sont  fixées par voie réglementaire ».   

Exposé de motifs

La présente mesure a pour objectif d’inciter les jeunes médecins à s’engager dans la carrière hospitalière pendant une durée minimale à l’issue de leur formation. Pour cela, une bourse d’étude peut leur être  octroyée durant leur période d’internat. 

Dans un contexte de pénurie médicale, cette mesure incitative permettra aux établissements hospitaliers de fidéliser une partie des étudiants qu’ils ont formés. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 34

Il est inséré, dans le Code de la Santé Publique  un article L.6152-7 ainsi rédigé :

« Dans un délai de trois ans suivant leur démission, il est interdit aux médecins, odontologistes et pharmaciens mentionnés au 1° de l’article L.6152-1 du Code de la Santé Publique régis par les dispositions du Livre Ier Etablissements de Santé, Titre V chapitre II Section I du Code de la Santé Publique, Nouvelle Partie Réglementaire, d’ouvrir un cabinet privé ou d’exercer une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire privé d’analyses de biologie médicale ou une officine de pharmacie située dans le territoire de santé. 

Les modalités d’application de cet article sont réglées par voie réglementaire. »

Exposé des motifs 

Le présent article a pour objet de protéger les établissements publics de la concurrence déloyale qu’ils subissent à l’occasion de la démission  de praticiens hospitaliers temps plein qui choisissent d’ aller exercer dans des cliniques privées.

Dans un contexte de pénurie médicale celles-ci sollicitent les praticiens hospitaliers en leur proposant des rémunérations beaucoup plus élevées qu’à l’hôpital.  La démission d’un praticien hospitalier a pour effet d’amputer  les hôpitaux d’une partie de leur activité sans qu’ils puissent  le plus souvent recruter un autre praticien dans un délai rapide et obligés  néanmoins de continuer à rémunérer l’ensemble des personnels qui étaient dévolus à cette activité. Le préjudice subi, tant en termes d’offre de soins que d’un point de vue financier (T2A) est très important.

Ces situations de démission de praticiens hospitaliers au profit de structures concurrentes sont d’autant plus choquantes que les établissements privés qui les recrutent sont eux  protégées par des clauses de non-concurrence.  

Rappelons également que la notion d’interdiction de concurrence  existe dans le code de déontologie s’agissant des médecins remplaçants. L’article 86 du code de déontologie médicale  (article R4127-86 du code de la santé publique)  prévoit en effet qu’un étudiant ou un médecin qui a remplacé un de ses confrères pendant une période de trois mois  ne peut entrer en concurrence directe avec ce médecin pendant une période de deux ans.  

C’est  la raison pour laquelle il est proposé d’instaurer dans le cas de démission de praticien hospitalier temps plein  une clause de non-concurrence limitée dans le temps (3 ans) et dans l’espace (territoire de santé).
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 35

Supprimer cet article 

Exposé des motifs :

Les franchises ne permettront pas de réaliser des économies : une fois le seuil dépassé, il n'y aura plus de frein à la consommation. Et, au contraire, on peut craindre un souhait du patient de la récupérer en consommant du soin.

D'autre part, le but des franchises n'a pas été clairement établi :

· s'agit-il de responsabiliser le patient pour aboutir à des économies ?

· S'agit-il de financer une partie du déficit ?

· S'agit-il de financer des dépenses nouvelles, si oui, comment finance t'on le déficit ?

Cet amendement a pour but de mettre fin au système des franchises.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT 

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 35

Il est créé une franchise cautionnée. Un décret pris en conseil d’Etat en précisera les modalités.

Exposé des motifs :

La présence et la pratique d'une garantie Franchise Cautionnée dans les produits des assureurs santé facultatifs, favorise et entraîne la responsabilisation de leurs assurés, et introduire cette notion dans les textes existants ou à venir, peut être en effet utile à la modération des dépenses de soins des Français.

D'autant plus que le principe de Franchise Cautionnée ne combat pas l'efficacité des franchises publiques que constituent les forfaits de reste à charge prévus par les Pouvoirs Publics. Bien au contraire elle en constitue un élément modérateur tout en maintenant leur efficacité financière et de responsabilisation psychologique. 

La Franchise Cautionnée étant intrinsèquement responsabilisante, les présentes propositions s'inscrivent dans une philosophie reposant sur le principe que tout contrat d'assurance santé basé sur la pratique de la Franchise Cautionnée certifiée (bénéficiant du label AFAQ) bénéficie d’une aide sans pour autant à avoir à respecter par ailleurs, aucun des éléments du « contenu des dispositifs d'assurance maladie complémentaire bénéficiant d'une aide ».

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 35

Dans le III de l’article L.322-2 du code de la sécurité sociale, insérer un dernier alinéa ainsi rédigé : « Sont exclus de l’application de cette franchise les pensionnés militaires (article L.115 du code des pensions  militaires) ».

Exposé des motifs :

Le PLFSS prévoit dans l’application de la franchise médicale des exonérations pour les enfants, femmes enceintes et bénéficiaires de la CMU.

Les pensionnés de guerre ne semblent avoir été oubliés par ce dispositif. Pourtant, ils sont aujourd’hui très âgés et beaucoup n’ont pas de complémentaire, car ils sont pris en charge à 100%. Etant donné leur âge, il leur est impossible d’adhérer à une mutuelle à un tarif compatible avec leurs revenus.

Cet amendement tend à les exonérer de la franchise.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT
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AMENDEMENT

Présenté par M. Olivier Jardé et Claude Leteurtre
Article 35
Au paragraphe I-1°, après les mots « Médicaments mentionnés aux articles L. 5111-2, L. 5121-1 et L. 5126-4 du code de la santé publique, à l’exception de ceux délivrés au cours d’une hospitalisation ; », seront ajoutés les mots « et à l’exception des médicaments remboursables dont le prix public est inférieur à un seuil qui sera égal à quatre fois le montant de la franchise »
Exposé des motifs :

Il est proposé d’exempter de cette franchise par boîte de médicaments, les médicaments remboursables à pris très bas afin de ne pas pénaliser les patients utilisateurs de ces médicaments. De plus, l’abandon de ces médicaments au profit d’autres plus coûteux et mieux remboursés viendrait augmenter les coûts pour l’Assurance maladie. Pour maintenir le rendement de cette mesure, il est proposé de porter à 0,60 € le montant de la franchise par boite de médicament.
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AMENDEMENT

Présenté par M. Olivier Jardé et Claude Leteurtre
Article 35
Au paragraphe I-1°, après les mots « dans la limite d’un plafond annuel », ajouter la phrase : « pour les produits mentionnés au 1°, le montant de cette franchise varie en fonction du prix public des médicaments remboursables ».
Exposé des motifs :

Il est proposé de moduler la franchise par boîte de médicaments en fonction du prix des médicaments afin de ne pas pénaliser les utilisateurs de médicaments à bas prix. La franchise par boite de médicaments peut ainsi être de 0,10 euros pour les médicaments dont le prix public est inférieur à 2 euros, de 0,50 euros pour les médicaments dont le prix public est compris entre 2 et 5 euros, et de 0,70 euros pour les médicaments dont le prix public est supérieur à 5 euros.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
Article additionnel à l’article 35

Au premier alinéa de l’article L. 861-2 du code de la sécurité sociale, après les mots « lorsque celles-ci ont été interrompues. », insérer les mots : « Pour les personnes bénéficiant de l’aide sociale et hébergées dans un établissement, seul leur reste à vivre défini par l’article L132-3 du code de l’action sociale et des familles est pris en compte dans le calcul des ressources ouvrant droit à la couverture maladie universelle complémentaire ».
Exposé des motifs :
Il est proposé d’améliorer l’accès à une protection complémentaire d’assurance maladie pour des personnes hébergées en établissement médico-social. La perspective prochaine de mise en place de franchises sur les biens et prestations de santé accentue l’importance d’une adaptation des règles existantes, sauf à créer un effet d’éviction au détriment de personnes vulnérables disposant de revenus très modestes.

Actuellement le seuil de ressourcés pour bénéficier de la CMU complémentaire est fixé légèrement au-dessus du montant de minimum vieillesse. Dans le même temps, l’ensemble des ressources des personnes âgées ou handicapées hébergées en établissement et admises à l’aide sociale sont prise en compte dans le calcul des ressources permettant de bénéficier de la CMU complémentaire. 

Or, en réalité, quand les personnes sont admises à l’aide sociale, 90% de leurs ressources sont reversées au conseil général et elles n’en conservent que 10% ou 30% ce qui représente des montants très faibles et ne leur permet pas de cotiser à une complémentaire santé. 

Parfois, les conseils généraux, conscients de cette difficulté, ont accepté de déduire des 90% qui leur sont reversé le montant de la souscription à une assurance maladie complémentaire. 

Mais cette approche louable au titre de l’aide sociale facultative ne couvre pas tous les départements : très souvent, les personnes concernées doivent s’en acquitter sur leur 10% ou 30% de reste à vivre. Ainsi, l’amendement proposé permettrait à ces personnes de bénéficier de la CMU complémentaire et éviterait de les mettre dans des difficultés supplémentaires avec l’instauration de franchises sur les biens et prestations de santé.
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AMENDEMENT 

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL

APRES L'ARTICLE 36

I. Au premier alinéa de l’article L.161-36-4 du code de la sécurité sociale, remplacer les mots : « de la présente section » par les mots : « des articles L. 161-36-1 à L. 161-36-3 ».

II. L’article L. 161-36-4-2 est modifié comme suit :
1°) Au premier alinéa, les mots : « dont les informations alimentent le dossier médical personnel mentionné à l'article L. 161-36-1 du présent code, dans des conditions précisées par le décret prévu à l'article L. 161-36-4 » sont supprimés.
2°) La phrase suivante est ajoutée à la fin du deuxième alinéa : « Les informations de ce dossier utiles à la coordination des soins sont reportées dans le dossier médical personnel dans les conditions prévues à l'article L. 161-36-2 du présent code ».
3°) Cet article est complété par un quatrième alinéa ainsi rédigé :
« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la commission nationale de l'informatique et des libertés et du conseil national de l'ordre des pharmaciens, fixe les conditions d'application du présent article. »
Exposé des motifs :
L’article L. 161-36-4-2 a prévu, pour chaque bénéficiaire de l'assurance maladie, sous réserve de son consentement, la création d'un dossier pharmaceutique (DP) destiné à sécuriser la dispensation des médicaments, en luttant contre les risques d'iatrogénie médicamenteuse et de redondances de traitements, sources de dépenses évitables. Ce dossier alimentera le dossier médical personnel (DMP), auquel il fournira son volet relatif aux traitements médicamenteux du patient. 

Toutefois, la mise au point des règles et des moyens techniques nécessaires pour le lancement du DMP se trouve actuellement sensiblement retardée. Ce lancement ne pourra sans doute intervenir avant 2009. Le dossier pharmaceutique, en revanche, organisé par l'Ordre national des pharmaciens et autorisé à titre expérimental par la CNIL depuis le 15 mai 2007 dans six départements, apparaît dès maintenant opérationnel.
Afin de ne pas retarder le supplément de sécurité qu’il apportera aux patients, il convient de permettre sa mise en œuvre au niveau national sur la base d’un décret spécifique, sans préjudice de son rôle d’alimentation du DMP, qui sera effectif dès que le DMP sera en mesure de fonctionner, et qu’il faut prévoir en conséquence dès à présent.
Projet de loi de financement
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AMENDEMENT 

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL

APRES L'ARTICLE 36 

I. – Il est inséré dans le code de la santé publique, après l'article L. 5124-17-2, un article L. 5124-17-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 5124-17-3 Les entreprises pharmaceutiques d'exploitation ou de distribution en gros ne peuvent vendre à des officines des médicaments en quantités manifestement disproportionnées aux besoins de la dispensation au détail que les officines sont autorisées à exercer. Si elles reçoivent des commandes de cette nature, elles en informent les autorités de santé compétentes. »
II. - Il est ajouté à l’article L. 5124-18 du code de la santé publique, après le 14°, un 15° ainsi rédigé :
« 15° Les mesures que les entreprises pharmaceutiques d'exploitation ou de distribution en gros sont tenues de prendre en vue de prévenir d'éventuelles ventes de médicaments à des officines en quantités manifestement disproportionnées aux besoins de la distribution au détail que ces officines sont autorisées à exercer. »
Exposé des motifs :

Il a été constaté que certaines officines de pharmacie achètent à leurs fournisseurs, exploitants d'AMM ou distributeurs en gros, certains médicaments en quantités sans commune mesure avec l'activité de dispensation au détail qui doit être celle des pharmaciens officinaux. Il importe de mettre fin à de telles pratiques, qui peuvent couvrir des trafics douteux, en donnant aux fournisseurs l'obligation de refuser des commandes de cette nature et d'en aviser, si nécessaire, les autorités de santé compétentes.
Projet de loi de financement 
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL

APRES L'ARTICLE 36

Il est inséré dans le code de la santé publique, après l'article L. 5125-24, un article L. 5125-24-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5125-24-1 – Les pharmaciens d’officine peuvent proposer, à titre gratuit ou onéreux, aux malades et aux personnes âgées ou handicapées dont la situation le nécessite, des services d'aide personnelle favorisant leur maintien à domicile. »
Exposé des motifs :
Le maintien à domicile des personnes malades, âgées ou handicapées est une priorité de la politique de santé, et les besoins à satisfaire à cet égard sont considérables. 

Les pharmaciens des 23 000 officines réparties sur tout le territoire, notamment en milieu rural, connaissent bien les personnes concernées et participent déjà quotidiennement aux actions menées dans ce domaine. En effet, outre les traitements médicamenteux, ils dispensent, conformément à l'article L. 5125-24 du code de la santé publique et à l'arrêté du 15 février 2002 pris pour son application, « les matériels, articles et accessoires nécessaires à l'hospitalisation à domicile des malades ou au maintien à domicile des personnes âgées ».

Aux côtés de tous les autres intervenants, publics ou privés, qualifiés sur le plan sanitaire et social pouvant être mobilisés dans cet objectif, ils doivent pouvoir, au-delà de la seule dispensation des fournitures ci-dessus, participer au développement des services à la personne qui contribueront à satisfaire les besoins existants et futurs. 

Ces services sont notamment susceptibles de leur être demandés par voie conventionnelle par des organismes de protection sociale, ainsi que l'illustrent plusieurs expérimentations déjà conduites.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 38

Le délai de réintégration des dispositifs médicaux dans les dotations soins des EHPAD est reporté d’un an au 1er janvier 2009.
Exposé des motifs :
Il est nécessaire d'avoir une concertation pour la  réintégration des dispositifs médicaux dans les dotations soins des EHPAD mais la date du 1.1.2008 nous semble trop hâtive.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 39
Au deuxième alinéa du VIII de cet article, remplacer les mots : « par pharmacie » par les mots : « recensés dans les limites de la commune ». 

Exposé des motifs :
Il ne s'agit pas en effet du nombre d'habitants par pharmacie mais bien du nombre d'habitants recensés dans les limites de la commune, ce qui aurait pour avantage de réduire les contentieux éventuels sur le décompte des populations.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 39
Au b) du 2° du X de cet article, après les mots « un nombre d'habitants par pharmacie », insérer le mot : « supplémentaire ».
Exposé des motifs :
Cet ajout a l'avantage de préciser plus clairement la prise en compte de quota de 3 500 habitants lorsqu’une commune dispose déjà d'une pharmacie. Il s’agit d’un simple amendement de cohérence avec les dispositions de l’article L.5125-11 du Code de la Santé Publique.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 39
Rédiger le deuxième alinéa du 3°) de cet article ainsi :
« A la suite d'un regroupement, dans la même commune ou dans une commune limitrophe, les licences des officines regroupées comptent dans le nombre des licences de la commune d'implantation pour l'application de l'article L.5125-11. »

Exposé des motifs :

Il convient en effet de préciser que cette disposition est applicable dans la commune de regroupement des officines, c'est-à-dire dans celle du nouveau lieu d'implantation et uniquement dans le cadre du même bassin de population. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 42

A l’article 42, il est inséré un VIII ainsi rédigé :
« VIII. L’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale est modifié comme suit :
Au premier aliéna et après la mention : « pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionnées au a du 1º de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique », les mots « y compris les activités d'alternative à la dialyse en centre et d'hospitalisation à domicile, exercées par les établissements suivants » sont supprimés.

Après le e) de l’article, il est ajouté : « Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé, détermine les catégories de prestations donnant lieu à facturation pour les activités d'alternative à la dialyse en centre et d'hospitalisation à domicile. Ces activités sont exercées par les établissements mentionnés aux a, b, c, d, e du présent article, ainsi que par les hôpitaux locaux mentionnés à l'article L. 6141-2 du code de la santé publique ». »
Exposé des motifs :
Une erreur de construction rédactionnelle dans la Loi 2003-1199 du 18 décembre 2003 a conduit à écarter indûment les hôpitaux locaux de la possibilité de développer des services d’HAD qui puissent bénéficier d’une tarification à l’activité à 100%. Les hôpitaux locaux constituent une modalité originale d’association de la médecine libérale et hospitalière, au service d’activités de soins de proximité. Il y a lieu de réparer cette erreur d’écriture. Le fait que l’intégralité des activités de soins des hôpitaux locaux, en médecine et en soins de suite, ne soient pas financés à l’activité ne fait pas obstacle à cette possibilité pour eux de participer au plan gouvernemental de développement de l’HAD, notamment au service de personnes âgées et handicapées. Ils gèrent par ailleurs des activités médico-sociales sous la forme de budgets séparés dits annexes. Enfin, des modalités d’hospitalisation à domicile en soins de suite et de réadaptation de même qu’en psychiatrie ont pu s’établir sans que l’intégralité de ces activités ne fassent l’objet d’une tarification à l’activité.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 42

Après le C du 3°) du I de cet article, il est inséré un D :

« D. L’article L 162-22-13 alinéa 1 du Code de la Sécurité Sociale est ainsi complété : « Il est créé au sein de l’objectif national des dépenses d’assurance maladie prévu au 4° du I de l’article LO.111-3, une dotation nationale de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ainsi qu’une dotation de financement des charges de structures des missions de service public hospitalier ». »
Exposé des motifs

Le passage en financement en T2A à 100% suppose un financement complet homogène par le tarif. Or, le même GHS peut nécessiter le recours à des structures de niveaux différents.

Le périmètre de la partie tarifaire repose sur une structure moyenne d’activité et rémunère à l’identique des activités et des structures différentes en termes de contraintes liées :

· aux patients (variabilité médicales, sociales)

· à la spécialisation

· aux modes d’entrées (coût de l’urgence)

· à l’étendue de l’offre de soins en nombre de pathologie

· au champ de la permanence des soins

· à la structure patrimoniale de l’établissement

· aux missions de l’hôpital non intégrées dans le décret relatif aux missions d’intérêt général (capacités à maintenir ouvertes pour plan de santé publique, plans blancs, NBC...)

A titre d’exemple nous pouvons citer  l’accouchement normal par voie basse qui est payé au même tarif qu’il se déroule dans une maternité de niveau 3 ou de niveau 1 alors que leurs coûts respectifs de structures sont extrêmement différents. Il en sera de même pour un séjour chirurgical dans un même GHS payé à l’identique que l’établissement ait ou n’ait pas de service d’urgence.
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AMENDEMENT

Présenté par M. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
Article 42
Insérer un VIII à cet article ainsi rédigé :
« VIII. A l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un deuxième alinéa :

Pour les activités de soins de suite ou de réadaptation mentionnées au b de l’article L.6111-2 du code de la santé publique exercées dans les établissements de santé relevant des a), b), c), d), de l’article L.612-22-6 du code de la sécurité sociale, l’Etat fixe également la liste des spécialités pharmaceutiques bénéficiant d’une autorisation de mise sur le marché dispensée aux patients hospitalisés, ainsi que la nature des dispositifs médicaux et appareillages personnalisés, qui peuvent être prises en charge, sur présentation des factures, par les régimes obligatoires d’assurance maladie en sus du financement par une dotation globale des prestations d’hospitalisation. Ces dépenses relèvent de l’objectif des dépenses d’assurance maladie au titre du 1 bis de l’article L.174-1-1 du code de la sécurité sociale. »
Exposé des motifs :

En raison, de la prévalence des plus fortes maladies chroniques, de la pression exercée par les hôpitaux de court séjour pour accueillir plus précocement les patients et, concernant les structures de rééducations spécialisées, de l’apparition de certains traitements efficaces mais coûteux, le dimensionnement des budgets pharmaceutiques des établissements SSR apparaît de moins en moins adapté pour faire face à leurs missions. Pour des structures de taille modeste, l’accueil d’un ou deux patients nécessitant une thérapie onéreuse suffit à déséquilibrer le budget annuel de médicaments. Le coût journalier de certains traitements est parfois très supérieur au prix de journée dont bénéficie la structure.

Cette situation est à l’origine de nombreux dysfonctionnements. Elle conduit à prolonger indûment le séjour de patients dans les hôpitaux d’aigu, qui bénéficient dans le cadre de la tarification à l’activité d’un financement en sus des médicaments onéreux. Pour continuer à exercer leurs missions, les établissements qui se refusent à effectuer le tri de leurs patients sont parfois invités à rechercher des arrangements avec la structure de court séjour qui continue à fournir les médicaments onéreux ou même à conseiller aux patients de se fournir auprès d’une officine. Ces pratiques qui semblent aujourd’hui tolérées sont pourtant clairement contraires à la réglementation et placent les gestionnaires hospitaliers dans une situation profondément insatisfaisante.

Aussi, le présent amendement vise à étendre au secteur SSR la possibilité de facturation en sus de certains médicaments onéreux, cette faculté étant assortie des obligations identiques à celles aujourd’hui applicables aux établissements MCO concernant le contrôle du bon usage des médicaments.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 44

Dans cet article, il est inséré un II :

« II. L’article L 6135-1 du code de la santé publique est modifié comme suit : Après les mots : « en vue du rapprochement d’activités médicales », sont ajoutés les mots « les centres hospitaliers régionaux, les centres hospitaliers et les hôpitaux locaux ».
Après les mots « certaines structures internes de ces pôles » sont ajoutés les mots « ou certains services pour les hôpitaux locaux ». »
Exposé des motifs

La recomposition hospitalière et la réorganisation de l’offre de soins dans certains domaines d’ores et déjà précisés (urgences, chirurgie, cancérologie, cardiologie interventionnelle, radiologie, gériatrie, soins de suite, etc.) amènent les pouvoirs publics et la FHF à encourager les coopérations entre établissements et équipes médicales notamment. La fédération médicale inter-hospitalière est une des coopérations formalisées assez souple à mobiliser et pouvant se mettre en œuvre de manière progressive, qui permet d’engager ces processus inter-établissements sur des filières de soins supposant le partenariat.

Le fait que les centres hospitaliers régionaux - qui rassemblent l’essentiel du potentiel médical et la dynamique de formation d’une région - ne puissent à ce jour, en droit positif, initier ou participer à une fédération médicale inter-hospitalière est un obstacle à lever pour la promotion d’un dispositif de soins gradué et coopératif.

Les hôpitaux locaux, notamment pour les filières gériatriques constituent également des composantes utiles des fédérations à constituer.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 44

L’article 44 est modifié comme suit : 

I. Au deuxième alinéa, après les mots « par décret au Conseil d’Etat » ajouter les mots « à l’initiative des établissements ou à défaut, après avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité régional d’organisation sanitaire. »

II. Au quatrième alinéa, après les mots « les établissements de santé privés » ajouter les mots : « participant au service public hospitalier », et après les mots « peuvent adhérer à ce groupement », ajouter les mots : « sur proposition du Directeur d’agence régionale d’hospitalisation et sous réserve d’un avis favorable de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire, après avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité régional d’organisation sanitaire. » 

III. Après le quatrième alinéa il est inséré l’alinéa suivant : « Les établissements privés exerçant une activité de soins dans le ou les territoires concernés peuvent adhérer à ce groupement sur proposition du Directeur d’agence régionale d’hospitalisation et sous réserve d’un avis favorable de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire, après avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité régional d’organisation sanitaire. »

Exposé des motifs :
Dans l’objectif de mieux coordonner l’efficacité de l’offre de soins et de développer les modes de coopération entre les établissements de santé, le PLFSS pour 2008 donne la possibilité aux directeurs des agences régionales d’hospitalisation de créer des groupements de coopération sanitaire (GCS) de territoires.

Les SROS de troisième génération ont été élaborés à l’issue d’une large concertation qui a permis aux conférences sanitaires de territoires de préparer et de  présenter des projets médicaux de territoire. Cette large concertation a permis à la presque totalité des SROS 3 d’être votés par toutes les parties prenantes.

Ce moment de concertation est important car il permet une réflexion consensuelle avec l’ensemble des acteurs, qu’ils soient politiques ou médicaux.

L’objectif du développement des coopérations est aujourd’hui partagé par tous, chacun observant que les activités à seuil, et que la démographie médicale vont amener les structures à se rapprocher pour trouver dans la T2A des points d’équilibre financier : ainsi la concertation devient une condition de la réussite et l’on observe sur les territoires que  les rapprochements ou les fusions décidées sans les acteurs sont pour la plupart  non  efficientes, voir en échec.

Il est donc proposé d’amender l’article 44 en prévoyant qu’à défaut d’une initiative des établissements concernés, que le Directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation demande l’avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité régional de l’organisation sanitaire avant de créer un groupement de coopération sanitaire de territoire.
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AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 44

A l’article 44, il est inséré un II :

« II. L’article L6146-10 du code de la santé publique est modifié comme suit :
Avant les mots « les centres hospitaliers », il est ajouté « les centres hospitaliers régionaux ».

 Le cinquième alinéa est modifié ainsi : « Pour chaque discipline ou spécialité, le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation détermine la proportion maximale des actes et séjours que l'établissement peut réaliser dans le cadre de cette structure ». »
Exposé des motifs 

Seuls les centres hospitaliers peuvent aujourd’hui être autorisés par le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation à faire fonctionner des structures médicales avec le concours de praticiens libéraux. Cette modalité s’est avérée très utile dans les situations où, dans une ville moyenne, la disparition de cliniques privées de statut commercial a amené les praticiens libéraux à intervenir sur le plateau technique du centre hospitalier. Cette modalité est beaucoup plus aisée et rapide à mettre en œuvre qu’en groupement de coopération sanitaire, sous le contrôle de l’agence régionale de l’hospitalisation. Elle concerne aujourd’hui près de 60 centres hospitaliers. L’évolution des démographies médicales et des choix d’exercice dans certaines spécialités, largement au bénéfice de l’exercice libéral (radiologie, ophtalmologie, urologie), amène à constater des difficultés de fonctionnement y compris dans des centres hospitaliers régionaux, pour disposer du vivier nécessaire à des « activités à garde et astreinte ». Certains praticiens libéraux spécialistes sont prêts à s’inscrire dans une utilisation de plateaux techniques hospitaliers de centres hospitaliers régionaux, avec une participation aux sujétions de permanence des soins, à la condition que les modalités en soient souples et rapides. 

Le premier amendement est proposé en ce sens. Le second amendement a pour objectif d’actualiser les termes et de simplifier le dispositif juridique régissant ces structures médicales, en plaçant la détermination de la proportion d’activité susceptible d’être réalisée avec le concours de praticiens libéraux sous l’autorité du directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation : la limitation législative antérieure au tiers des capacités s’avère trop rigide et doit pouvoir être modulée en fonction des situations locales et des besoins de santé de la population.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 44

L’article 49 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 est ainsi complété :

« Dans le I est inséré un 5ème alinéa ainsi rédigé : « Des entreprises liées à l’établissement de santé employeur en vertu soit d’un contrat soumis au code des marchés publics, soit d’un contrat soumis à l’ordonnance 2004- 559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat ou d’un contrat régi par l’article L6148-2 du code de la santé publique, soit d’un contrat de délégation de service public ». »

Exposé des motifs :
La réforme du financement des hôpitaux et la nécessaire maîtrise de leurs coûts conduisent à rechercher des organisations plus efficientes et des gains de productivité ; l’une des voies possibles est l’externalisation à des entreprises privées de certaines fonctions logistiques.

Aujourd’hui, la possibilité de mettre à disposition d’entreprises privées auxquelles sont concédées  l’exploitation d’une fonction logistique  n’est pas prévue. 

Il est donc proposé d’intégrer à l’article 49 de la loi 86-33 une disposition autorisant la mise à disposition auprès d’entreprises liées à l’établissement. Rappelant que la mise à disposition ne peut se faire que sur la base du volontariat des agents concernés qui garderont dans cette hypothèse leur statut de fonctionnaire.

Cette modification nécessitera ensuite l’adaptation du décret 88-976.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel et Olivier Jardé
ARTICLE 45

I. Au deuxième alinéa du II de l’article 45 avant les mots « Si la convention pluriannuelle… », sont insérés les mots suivants : « A l’exception des personnes morales publiques et privées gérant des établissements et services dispensant des soins de longue durée visés au 2° de l’article L6111-2 du code de la santé publique »

II. Au III de l’article 45 après les mots « est abrogé », sont ajoutés les mots « sauf en ce qui concerne les personnes morales publiques et privées gérant des établissements et services dispensant des soins de longue durée visés au 2° de l’article L6111-2 du code de la santé publique ».

III. Après le III de l’article 45, il est inséré un IV :

« Le I de l’article L313-12 du code de l’aide sociale et des familles est complété comme suit :  après les mots « comme des lits de soins palliatifs », sont ajoutés les mots suivants : « Pour les personnes morales publiques et privées gérant des établissements et services dispensant des soins de longue durée visés au 2° de l’article L6111-2 du code de la santé publique, la ou les conventions pluriannuelles relatives aux établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnées au 6º du I de l'article L. 312-1 du présent code et les soins de longue durée visés au 2º de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique doivent être passées au plus tard le 1er juillet 2011. »

Exposé des motifs :
Les dispositions de l’article 45 du PLFSS 2008 sont en contradiction avec celles votées à l’article 46 de la LFSS 2007 qui prévoient que les soins de longue durée sont redéfinis progressivement sur la période 2008-2010. Il n’est donc pas possible d’appliquer à des établissements gérant des unités de soins de longue durée, qualifiés de « retardataires » par l’article 45 s’ils n’ont pas conclu leur convention avant le 31 décembre 2007, les dispositions de tarification d’autorité et de gel des ressources prévues par cet article pour les maisons de retraite qui n’ont pas satisfait à cette échéance, sans pour autant considérer que ces mêmes dispositions soient véritablement adaptées et justifiées pour les maisons de retraite. En effet, les retards dans la conclusion de conventions tripartites engagent, comme l’indique l’adjectif « tripartite » trois responsabilités et non une seule (Etablissement, Services déconcentrés de l’Etat, Conseils Généraux).
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé

Article 45

Compléter ainsi le VI de l’article :

« Au deuxième alinéa du II de l’article L.314-3 du même code, après les mots : « ils intègrent l'objectif de réduction progressive des inégalités dans l'allocation des ressources entre régions », insérer les mots suivants : « et l'objectif de réduction des inégalités dans l'allocation de ressources entre établissements et services prenant en charge des populations comparables ». 

Exposé des motifs :

Les analyses rendues publiques par les services du Ministère de la Solidarité font apparaître des différences d'allocations de ressources d'Assurance-maladie entre établissements et services, qui ne se justifient pas du point de vue des populations prises en charge. De ce fait, les établissements et services les moins bine dotés ne peuvent espérer une mise à niveau de leur allocation de ressources alors même qu'ils prennent en charge une population parfois plus lourdement dépendante que celle d'établissements ou services pourtant  mieux dotés. 

Dans des établissements et services où la dotation soins sert à 95% à rémunérer du personnel soignant, de telles différences se traduisent soit par des ratios de personnels soignants différents, soit par des difficultés de recrutement et de fidélisation desdits personnels en raison de niveaux de rémunération non concurrentiels, ceci étant préjudiciable à une juste prise en charge, adaptée à la perte d'autonomie des publics concernés. 

Par ailleurs, deux ans après l'institution de la caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, force est de constater que la répartition des enveloppes régionales limitatives s'inscrit toujours dans une logique d'application uniforme d'un taux d'évolution, immédiatement et strictement répercuté par les échelons déconcentrés de l'état sur les budgets des établissements et service. 

Il en résulte pour lesdits établissements et services une impossibilité de faire reconnaître l'évolution éventuelle de leur coût liée à l'évolution du niveau de perte d'autonomie des personnes accueillies. 

Le présent amendement a donc pour objet de permettre à la C.N.S.A., lorsqu'elle met en œuvre la compétence qui lui est dévolue de procéder à la répartition de l'objectif global de dépenses en enveloppes régionales limitatives, , de formuler des indications précises en matière d'affectation des ressources, et, le cas échéant, de réserver une part des dites enveloppes, à la mise en œuvre de l'objectif de convergence tarifaire entre établissements prenant en charge des populations comparables. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 45

Compléter le 2ème alinéa du 2° du I de cet article par les mots suivants : « dès lors que ces investissements visent des opérations destinées à améliorer la compensation de la perte ou du manque d'autonomie des personnes prises en charge ».

Exposé des motifs :
Cet article prévoit d'affecter les réserves de la C.N.S.A., issues des excédents des années précédentes, à des travaux de modernisation et de mise aux normes, ainsi qu'à la création de lits et places d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. 

Considérant qu'un tel objectif se traduit par le développement de lieux adaptés à la perte d'autonomie des personnes accueillies, il apparaît plus pertinent d'en faire le principal critère d'attribution des aides, et non de ne la fonder que sur une approche discriminante selon le statut de l'établissement.

Ainsi, le présent amendement vise t'il à remettre la personne prise en charge au centre du dispositif, en conditionnant l'utilisation de ces réserves de la C.N.S.A. à une amélioration de la compensation de leur perte d'autonomie.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 45
Au 3ème alinéa du 2° du I de cet article, remplacer les mots suivants : «  des investissements immobiliers dans les établissements relevant des 2°, 3° et 4° de l'article L.342-1 du présent code et les établissements habilités à l'aide sociale pour la totalité de leurs places relevant du 6° du I de l'article L.312-1 », par les mots : «  ces investissements immobiliers dans les établissements relevant du 6° du I de l'article L.312-1. 

Exposé des motifs : 

Cet article prévoit d'affecter les réserves de la C.N.S.A., issues des excédents des années précédentes, à des travaux de modernisation et de mise aux normes, ainsi qu'à la création de lits et places d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. 

Considérant qu'un tel objectif se traduit par le développement de lieux adaptés à la perte d'autonomie des personnes accueillies, il apparaît plus pertinent d'en faire le principal critère d'attribution des aides, et non de ne la fonder que sur une approche discriminante selon le statut de l'établissement.
Ainsi, le présent amendement vise-t-il à remettre la personne prise en charge au centre du dispositif, en conditionnant l'utilisation de ces réserves de la C.N.S.A. à une amélioration de la compensation de leur perte d'autonomie.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 45

A la fin du 1er alinéa du II de l'article 45, après les mots : «  leur fixent par voie d'arrêté les objectifs à atteindre », ajouter les mots suivants : « qui tiennent compte des tarifs ainsi fixés ».

Exposé des motifs :
Bien que la date butoir ait été maintes fois repoussée, un certain nombre d'établissements n’ont pas encore signé leur convention tripartite et ne seront pas en mesure de le faire avant le 31 décembre prochain. 

Concernant ceux d’entre eux qui seraient à l'origine de cette absence de signatures, notamment du fait d'une absence de dépôt de dossier de conventionnement auprès des autorités locales concernées, la tarification d'office peut constituer une des solutions à envisager.

Pour autant, il apparaît souhaitable d'encadrer le recours des autorités locales à cette possibilité en assortissant ce pouvoir de tarification d’office et de fixation unilatérale des objectifs à atteindre, d'une condition d'équilibre entre lesdits objectifs et le montant des budgets ainsi alloués. Tel est l’objet de cet amendement. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 50

Supprimer cet article.

Exposé des motifs :

Plutôt que des sous-objectifs (soins de ville, hôpital), on souhaite des sous-objectifs régionaux permettant de remédier à la coupure ville-hôpital, soins-prévention. Il convient d'avoir des sous-objectifs régionalisés.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article additionnel après l’article 54

Est inséré au Livre IV, section I du chapitre IV du titre III du code de la sécurité sociale, un article L.434-2-1 rédigé comme suit :
« Pour l'attribution de la rente, le taux médical d'incapacité visé à l'article L.434-1 est fixé par le médecin conseil qui le transmet à l'organisme de prise en charge accompagné de son rapport. »

Exposé des motifs :
Dans le cadre des recours devant les tribunaux du contentieux de l’incapacité (TCI) prévus à l’article L 143-1 du CSS, l’article R 143-8 du code de la sécurité sociale prévoit que la caisse est tenue de transmettre au TCI les documents médicaux concernant l’affaire avec copie au requérant, ou le cas échant  au médecin qu’il a désigné.

Le taux d’IP notifié par la CPAM suite à un accident de travail peut être contesté non seulement par l’assuré social mais également par l’employeur dans la mesure où ce taux détermine le montant de la rente allouée au salarié et va avoir une conséquence financière directe sur son propre taux de cotisation « accidents du travail et maladie professionnelle » (le taux d’IP dépend de la décision finale de la caisse qui peut prendre en compte d’autres éléments non codifiés).

Or si la caisse détient certains documents médicaux en vertu d’une dérogation au secret médical prévue par la loi (certificat initial et certificat de consolidation qui sont transmis par le médecin de l’assuré à la CPAM en vertu de l’article L 441-6 du CSS), il n’en est pas de même du rapport d’incapacité permanente (IP) établi par le service du contrôle médical et qui n’est pas transmis à la caisse.

Le service du contrôle médical qui établit ce rapport après examen de l’assuré ne peut, sans dérogation légale au secret médical prévue par les textes, le transmettre aux services administratifs des caisses sous peine d’enfreindre les dispositions relatives au secret médical définies à l’article 104 du code de déontologie des médecins et celles prévues aux articles 226-13  et 226-14 du code pénal.

Les caisses sont donc dans l’impossibilité de transmettre le rapport d’IP aux TCI qui dans certains dossiers déclarent inopposable à l’employeur la décision fixant le taux d’IP de l’assuré en raison du  défaut de communication du rapport d’IP et du non respect du principe du contradictoire. Ce principe implique qu’une partie à une instance juridictionnelle soit en mesure de prendre connaissance de toutes pièces relatives au litige afin de lui assurer un procès équitable.

Ces décisions d’inopposabilité ont pour effet de mutualiser sur la communauté des employeurs un coût qui devrait être imputable à un seul, celui responsable de l’accident du travail et de modifier à la baisse de façon rétroactive le taux de cotisation de l’employeur concerné. De ce fait les décisions d’inopposabilité ont également pour effet d’obliger la branche AT/MP à rembourser à l’employeur les cotisations liées à l’imputation à son compte de l’incapacité et à lui payer des intérêts moratoires au taux légal.

Devant cette impossibilité de transmission par les caisses, certains TCI demandent par ailleurs au service du contrôle médical la transmission du rapport d’évaluation des séquelles par ordonnance d’injonction sous peine d’astreintes financières.

Le service du contrôle médical ne peut toutefois transmettre ce document couvert par le secret médical et interjette appel de l’ordonnance de communication de pièces du TCI auprès de la Cour nationale d’incapacité et de la tarification de l’assurance des accidents du travail.

L’objectif de la modification législative est donc de permettre la communication du rapport d’IP à la caisse, laquelle pourra le transmettre au TCI au titre des pièces médicales qu’elle détient.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Yvan Lachaud et Jean-Luc Préel

Article additionnel après l’article 53

Insérer l’article suivant : 

« I. Les pensions de retraite liquidées au temps plein ou au taux maximum, à compter du 1er janvier 2008, doivent au minimum être égales à 0,9 SMIC.
II. - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs :

Dans notre société, les personnes qui relèvent des toutes petites retraites ou des minimum vieillesses constituent une catégorie particulièrement fragile. Aussi, le présent amendement propose de fixer le minimum vieillesse à 90% du SMIC.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article 58
Supprimer cet article 

Exposé des motifs :
Il appartient aux partenaires sociaux de gérer la branche AT-MP 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 58
Il est créé une branche autonome AT-MP gérée par les partenaires sociaux.

Exposé des motifs :

Il appartient aux partenaires sociaux de gérer la branche AT-MP.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
I – « Le premier alinéa de l’article L.353-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : « La pension de réversion est versée sans conditions de ressources personnelles ou du ménage. »
II - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs 

La pension de réversion doit constituer un droit acquis par les cotisations du conjoint et donc logiquement pouvoir être attribuée sans conditions de ressources personnelles ou du ménage.
De plus, les conditions de plafond, fixées par décret, pénalisent les conjoints survivants par manque de lisibilité : les conjoins survivants n’ont en effet aucunes précisions sur ces plafonds.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article Additionnel après l'article 72 

Insérer l’article suivant :
I- « L’article L.353-1du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La pension de réversion sera au minimum de 550 euros, équivalente à l’allocation-veuvage.

II - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs : 

Le veuvage constitue un accident de la vie dramatique, difficile psychologiquement mais aussi financièrement, notamment pour les mères de famille. 

Avec la réforme la condition d’âge disparaît pour l’attribution de la pension de réversion. L’assurance-veuvage disparaît donc. Mais il est primordial pour les conjoints survivants de ne pas être pénalisés et que la pension de réversion soit au moins équivalente à l’assurance-veuvage. En effet, avec la décote de 5% par année, une jeune veuve dont le mari a peu cotisé (elles sont à ce jour 1 500) aura une pension de réversion inférieure à l’assurance-veuvage, ce qui est inadmissible et constitue une régression. 

Ce d’autant que la cotisation de 0,10% sur l’ensemble des salaires n’est utilisée qu’à 20% et continue à être versée. 

Cet amendement a donc pour objet de faire en sorte que la pension de réversion soit au minimum équivalente à l’assurance-veuvage actuelle. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article Additionnel après l'article 72

Insérer l’article suivant :
« I – Le 1° de l’article L.353-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La pension de réversion est liquidée au moment du décès et prend en compte les conditions de ressource au moment du veuvage.
II - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs 

Il est important pour plus d’équité que la pension de réversion puisse être liquidée au moment du décès et que les conditions de ressource soient prises en compte au moment du veuvage et non revu chaque année. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article Additionnel après l'article 72 

Insérer l’article suivant :
« I – L’article 37 de la loi 94-629 du 25 juillet 1994 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La pension de réversion constitue un droit acquis par les cotisations du conjoint décédé. »
II - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des impôts. »

Exposé des motifs :

La pension de réversion devrait constituer un droit acquis par les cotisations du conjoint décédé. Il nous paraît donc légitime que le survivant puisse y bénéficier définitivement.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l'article 72 

Insérer l’article suivant : 

« L’article L.1511-8 du Code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La création de maisons médicales rurales et en zones urbaines difficiles sera favorisée par l’Etat. Les collectivités locales pourront participer aux dépenses d’investissement et de fonctionnement ». »

Exposé des motifs : 

La création de maisons médicales rurales et dans les zones urbaines difficiles s’impose afin d’éviter les zones désertifiées, l’isolement des médecins ainsi que les problèmes d’insécurité.
Cet amendement a pour but de permettre aux collectivités la création de « maisons médicales cantonales » et de «  maisons médicales en zone urbaine difficile ».
Ces maisons permettraient aux médecins de se regrouper, se relayer pour les gardes, en évitant les afflux aux urgences et de travailler en toute sécurité.  

Ces maisons médicales regrouperont tous les professionnels de santé qui le souhaiteront : médecins, infirmières, kinésithérapeutes, permettant un secrétariat commun. 

Les malades pourront ainsi à proximité de chez eux disposer d’une offre de soins indispensable.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article L.1411-2 du code la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Le Parlement vote chaque année au printemps les priorités de santé à partir des propositions de la Conférence nationale de la santé ».

Exposé des motifs : 

Le Parlement définit chaque année au printemps les priorités de santé synthétisées par la conférence régionale de santé.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article L.1411-2 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La mise en œuvre des lois et des programmes de santé qui précisent son application est suivie annuellement par le Parlement. Un débat annuel pour actualiser et évaluer les priorités est organisé au printemps. Ce débat annuel permettra d’examiner les priorités de santé publique en fonction de leur évolution et de veiller à leur financement. »

Exposé des motifs :

S’il semble opportun de définir tous les 5 ans les objectifs de santé publique, ce délai est trop long en cas d’urgences nouvelles et est inadapté comme l’a illustré le « sort » réservé à la loi bioéthique.

L’objet de cet amendement est donc d’instaurer un débat annuel avec le Parlement pour actualiser, et évaluer les priorités de santé publique, en tenant davantage compte de leur évolution.

Cette évaluation annuelle et ce suivi permettront de revoir les priorités de santé publique, d’évaluer la mise en œuvre des programmes et de veiller à leur financement.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Olivier Jardé, Jean-Luc Préel et Claude Leteurtre

Article additionnel après l’article 72

Après l'article L. 6135-1 du code de la santé publique, il est inséré un article ainsi rédigé :
« Les centres hospitaliers qui comportent une structure destinée à l'accueil et l'orientation des victimes d'infractions pénales et aux constatations et examens techniques et scientifiques prévus par le code de procédure pénale peuvent se regrouper au sein de fédérations médicales interhospitalières de médecine légale pour l'accomplissement de ces missions. Chacune des fédérations médicales interhospitalières ainsi constituée peut-être coordonnée par une structure faisant partie d'un centre hospitalier régional ayant passé convention avec une université au sens de l'article L. 6141-2 ou à défaut doit être liée par convention avec une fédération qui remplit cette condition. »

Exposé des motifs :

Les missions de la médecine légale ont considérablement évolué au cours des dernières années. Aux missions traditionnelles, qui faisaient du médecin légiste le « médecin des morts », se sont ajoutées, celles qui ont pour objet toutes les constatations médicales utiles au procès judiciaire concernant aussi bien les auteurs d'infractions que les victimes de ces infractions.
Actuellement, ni les conditions d'accueil des personnes, ni la disponibilité d'une permanence médico-légale, ni même la qualité scientifique des constatations, ne sont uniformément garanties sur le territoire national. Le caractère disparate de l'exercice de la médecine légale n'a fait que s'accentuer au cours des dernières années avec la création de structures hospitalières remplissant ces missions sans aucun plan d'ensemble et sans coordination entre elles.

Dans la recherche d'une amélioration de l'exercice de la médecine légale, au service des victimes et d'une bonne administration de la justice, il peut être envisagé, comme une première étape d'instituer un cadre permettant le regroupement et la coordination de structures existantes. Celle-ci s'appuie sur la possibilité donnée aux centres hospitaliers par l'article L. 6135-1 du code de la santé publique de créer des fédérations médicales interhospitalières.

De plus, compte tenu des spécificités de la discipline médecine légale, notamment de sa mission essentiellement judiciaire, il est proposé d'offrir la possibilité pour ces structures d’acquérir une dimension universitaire afin d’insuffler une dynamique. 

Tels sont les objectifs du présent amendement.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article L.1411-3 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Article L.1411-3. -  Le ministre chargé de la santé veille à la convocation annuelle du conseil national de la santé. 

Ce conseil national de la santé est l’émanation des conseils régionaux de santé composés de tous les acteurs de santé. Ils sont élus par collèges.

Ce conseil national de santé a trois missions : estimer les besoins à partir des travaux des observatoires régionaux de santé ; veiller à l’adéquation de l’offre aux besoins et contrôler l’exécutif régional, l’Agence régionale de santé. »

Exposé des motifs :

Il est nécessaire de partir des besoins régionaux établis à partir des travaux des observatoires régionaux de santé en leur donnant des moyens humains et financiers. Ces derniers qui sont au plus près du terrain sont les mieux à même d’appréhender les réalités et les besoins en terme de prévention et d’éducation à la santé. 

L’organe essentiel est le Conseil régional de santé où se retrouveront tous les acteurs de santé, y compris les associations de malades et d’anciens malades. Ils devront être élus pour avoir la légitimité, par collèges pour assurer une représentation équitable. 

Ainsi, cette régionalisation permettra de développer une politique de santé de proximité, de partir des besoins réels, de définir une vraie politique de prévention et d’éducation de la santé et enfin de rendre chacun acteur et responsable. 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article L. 1411-11 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« La politique de santé publique et de sécurité sanitaire sera renforcée et seront notamment pris en compte les schémas d'organisation spécifiques, en particulier le schéma d'organisation sanitaire, le schéma d'éducation pour la santé, le schéma de santé mentale. »

Exposé des motifs

Dans le cadre du développement d'un ensemble coordonné de programmes et d'actions pluriannuelles, ainsi que le maintien des PRAPS dans le cadre du plan régional, pour assurer une cohérence d'ensemble aux autres politiques concourant à la santé, il est nécessaire de réintroduire les autres politiques organisées par schéma ces dernières années, et en particulier les schémas régionaux d'éducation pour la santé (SREPS).
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
L’article L.1417-1 du code de la santé publique, est complété par un alinéa 6 ainsi rédigé : « D’établir des programmes de prévention pour l’éducation à la santé et la promotion de la santé. »

Exposé des motifs

Il est naturel que le PLFSS 2008 réaffirme cette volonté d’une politique de santé publique et de prévention pour l’éducation à la santé et la promotion de la santé.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article additionnel suivant :
« A l’article L. 1424-1 du code de la santé publique, insérer deux derniers alinéas ainsi rédigés :
« Pour obtenir une réelle maîtrise médicalisée, il est nécessaire d’impliquer tous les acteurs de santé, les professionnels et les patients (y compris les associations de malades et d’anciens malades) aux décisions et à la gestion du système de santé, et donc de veiller à une représentation équilibrée dans le conseil régional de santé.
Les membres du comité régional sont élus par collèges. »
Exposé des motifs :

Il est nécessaire de partir des besoins régionaux établis à partir des travaux des observatoires régionaux de santé en leur donnant des moyens humains et financiers.
L’organe essentiel est le Conseil régional de santé où se retrouveront tous les acteurs de santé, y compris les associations de malades et d’anciens malades. Ils devront être élus pour avoir la légitimité, par collèges pour assurer une représentation équitable.
Ainsi, cette régionalisation permettra de développer une politique de santé de proximité, de partir des besoins réels, de définir une vraie politique de prévention et d’éducation de la santé et enfin de rendre chacun acteur et responsable.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
L’article L.4133-1 du code de la santé publique (Formation médicale continue) est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Un numerus clausus régional par spécialités est fixé par la Région. »
Exposé des motifs 

La démographie médicale est l’un des problèmes majeurs auquel nous sommes confrontés, la formation doit être assurée en tenant compte des besoins de chaque spécialité spécifique à chaque région. 

85% des médecins formés dans une région s’installent dans celle-ci. Il est donc souhaitable de prévoir un numerus clausus régional par spécialité afin d’adapter la formation aux besoins de ces prochaines années.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72
Insérer l’article suivant :
« L’article L.4133-1 du code de la santé publique (Formation médicale continue) est complété par deux alinéas ainsi rédigés :
Pour améliorer la qualité des soins, il est nécessaire de mettre en œuvre une réelle formation médicale continue, en correspondance avec les missions du service public définies par la politique publique de santé.
La formation continue des professions de santé et des paramédicaux sera : obligatoire, évaluée et financée dès 2008. »
Exposé des motifs :

La formation des médecins et paramédicaux, pour être réellement effective, doit être obligatoire, évaluée et enfin financée. Il est important d’avoir en 2008 des soins de qualité pour les patients.
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article 4134-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans chaque région, une Union des professions paramédicales, exerçant à titre libéral est créée. Les missions et la composition sont définies par décret. »

Exposé des motifs : 

Les médecins libéraux sont réunis au niveau régional au sein des URML. Les autres professions de santé libérales doivent pouvoir être regroupés dans une union semblable chargée de les représenter au niveau régional de santé, d’étudier les problèmes que ces professions peuvent rencontrer (démographie, formation, évaluation).
PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :
« L’article L.114-4-1 du Code de la sécurité sociale est supprimé. »
Exposé des motifs : 

Les mesures récentes prises par le Ministre montrent bien que nous sommes revenus à la maîtrise comptable… Cet amendement a donc pour but de supprimer les comités d’alerte, créés par la loi n°2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance-maladie.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article additionnel suivant :
« L’expérimentation des ARS, Agences Régionales de la Santé, mise en place par la loi de réforme de l’assurance maladie sera généralisée dès 2008 et les modalités seront fixées par décret en Conseil d’Etat. »
Exposé des motifs :

Cet amendement a pour but de mettre concrètement en œuvre la régionalisation de la santé.

La mise en place des Agences Régionales de la Santé doit être effective, c’est le seul moyen de clarifier les relations entre l’Etat, les régions, les caisses, de promouvoir une politique de santé prenant en compte les besoins de la population estimés au niveau régional, de rendre acteurs tous les professionnels et les usagers.
Projet de loi de financement

de la sécurité sociale pour 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72 :

I. Après l’article 281 sexies du code général des impôts, il est inséré un article 281 septies ainsi rédigé :

« Art. 281 sexies – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 2% en ce qui concerne les fruits et légumes, »
II. Au troisième alinéa (2°) de l’article 278 bis du même code, il est inséré après les mots : « alimentation humaine » les mots : « sous réserve des dispositions de l’article 281 septies ».

III. Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visées à l’article 991 du code général des impôts.
Exposé des motifs :
Cet amendement s’inscrit à la fois dans une politique de lutte contre l’obésité et dans une logique de prévention et de responsabilisation des citoyens. Les messages publicitaires pour des produits gras ou hyper-sucrés contiennent déjà aujourd'hui une information à caractère sanitaire depuis la loi du 20.12.2005.
Il est néanmoins essentiel de mettre en œuvre des mesures concrètes afin que tous les Français, quels que soient leurs revenus, puissent consommer des produits frais et sains. Il s’agit là d’un impératif de santé publique.

Projet de loi de financement 

de la sécurité sociale pour 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
ARTICLE ADDITIONNEL

APRES L'ARTICLE 72

L’article L. 6221-9 du code de la santé publique est ainsi modifié :

Après le troisième alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Ils sont habilités à prescrire les médicaments ou produits nécessaires à la réalisation des analyses. Ils sont également habilités à réaliser des analyses complémentaires lorsque les résultats des premiers examens prescrits le rendent nécessaire, ainsi que des analyses dans le cadre de bilans prescrits. »

EXPOSE SOMMAIRE :

La rédaction de l'article L. 6221-9 du code de la santé publique antérieure à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 permettait, dans son troisième alinéa, à l'ensemble des directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d'analyses médicales de prescrire les médicaments et produits "directement liés à l'exercice de la biologie", c'est-à-dire nécessaires à la réalisation des analyses (par exemple une crème anesthésiante, ou des traceurs dans les épreuves fonctionnelles).

En levant, au premier alinéa, toute restriction à l'activité médicale des directeurs et directeurs adjoints médecins, la loi précitée a supprimé également le troisième alinéa. Il en résulte que les directeurs et directeurs adjoints de LABM qui ne sont pas médecins (et qui forment environ les deux tiers du total) ne peuvent plus prescrire les médicaments et produits que nécessite la réalisation des analyses qu'ils sont chargés de réaliser. 

Les patients doivent donc revenir spécialement devant leur médecin traitant pour lui faire prescrire, sur l'indication du biologiste, lesdits médicaments ou produits. Pour éviter cette perte de temps et le coût supplémentaire inutile qu'entraîne cette nouvelle visite au médecin traitant, il convient de rétablir l'alinéa supprimé par erreur, en en profitant pour le rédiger d'une manière plus précise et explicite.

Dans le même souci d'efficience, et afin d'éviter, pour la collectivité et les patients, des coûts inutiles entraînés par des cloisonnements et redondances d'interventions, les directeurs et directeurs adjoints de laboratoire doivent pouvoir, dans certains cas, prendre l'initiative d'analyses complémentaires ou déterminer eux-mêmes les analyses nécessaires pour réaliser au mieux un bilan qui a été prescrit à un patient déterminé (par exemple un bilan d'anomalie lipidique). 

C’est ce que prévoit la convention nationale des directeurs de laboratoires privés d’analyses médicales (JO du 11 avril 2004) en son article 4 : « Le directeur de laboratoire est tenu, dans l’exécution des actes de biologie, d’observer la prescription. Il s’abstient de toutes investigations complémentaires sauf celles prévues par la nomenclature, qui peuvent être effectuées à l’initiative du biologiste (…) et sauf les examens complémentaires nécessités par la constatation de résultats anormaux. Un commentaire justifiant ces derniers examens sera porté sur le compte rendu destiné au prescripteur ».

Il convient de donner une base légale à ces investigations strictement limitées, conformes à la fois à l'intérêt des patients et à la maîtrise des dépenses de soins.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Est inséré à l’article L.161-9 du Code de la sécurité sociale un dernier alinéa ainsi rédigé :

« A l’issue du congé parental d’éducation, et en cas de non reprise du travail, en raison du chômage, le salarié retrouve ses droits antérieurs ».

Exposé des motifs : 

L’article L.161-9 du Code de la Sécurité Social permet à toute personne qui ne reprend pas son travail à l'issue du congé parental d'éducation, en raison d'une maladie ou d’une maternité de retrouver ses droits antérieurs.

Cet article présente néanmoins une lacune à laquelle cet amendement répond. En effet, en cas de non reprise du travail, suite au dépôt de bilan de l’entreprise, la personne qui se retrouve au chômage à l’issue du congé parental d’éducation, n’a droit, ni aux indemnités chômage, ni aux indemnités journalières maladie, si dans les semaines qui suivent, celle-ci est victime d’une maladie grave.

Il serait juste de considérer dans de tels cas que le congé parental est une parenthèse et qu’à l'issue de celui-ci, la personne ayant été salariée retrouve ses droits antérieurs.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l'article 72

Au I de l’article L.313-1 du code de la sécurité sociale, insérer un dernier alinéa ainsi rédigé : « 4°) les indemnités seront calculées au prorata du temps travaillé. »

Exposé des motifs :
Cet amendement tend à ce que les indemnités journalières soient versées en fonction du temps travaillé. En effet, à ce jour, les indemnités journalières ne sont payées que pour un mi-temps. 

Or, des personnes notamment handicapées qui travaillent quelques heures par semaine paient des cotisations. Mais, en cas de maladie, d'arrêt de travail, elles ne perçoivent pas d'indemnités.

Au moment où l’on parle d’intégration des handicapés, il serait souhaitable avec cette mesure simple de prendre en compte leur désir de s’insérer par le travail.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l'article 72

A l’article L.351-8-4 du code de la sécurité sociale, insérer après les mots : « travail manuel ouvrier », les mots : « ou d'assistantes maternelles ».

Exposé des motifs : 

Les assistantes maternelles mères de famille ne peuvent aujourd’hui bénéficier de la retraite à 60 ans à taux plein (50 %), au titre des Ouvrières Mères de famille ayant eu 3 enfants.

En effet, pour bénéficier des dispositions du 4° de l’article L. 351-8, les mères de famille salariées qui ont élevé au moins trois enfants dans les conditions prévues à l’article R. 342-2 doivent avoir notamment exercé pendant au moins cinq ans, au cours des quinze dernières années précédant leur demande de liquidation de pension, un travail manuel ouvrier. Or, est considéré comme travail manuel ouvrier toute activité salariée classée dans la catégorie ouvrière par référence aux classifications professionnelles annexées à la convention collective de travail applicable à l’employeur de l’intéressée.

L’activité d’assistante maternelle ne figure pas dans la catégorie ouvrière. Pourtant, cette activité consiste à s’occuper des enfants, mais aussi à effectuer le nettoyage, l’entretien et la remise en ordre des pièces, des locaux, des équipements, du matériel utilisé pour la toilette, des repas, des différentes activités (sanitaires chambres)…

Cet amendement a donc pour but d'intégrer les assistantes maternelles dans les « ouvrières ».

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant : 

« L’article L.1411-1 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi rédigé :
«11°- Le Gouvernement se fixe comme priorité de mener les actions nécessaires pour lutter contre l’alcoolisme. Afin de mieux apprécier les besoins en terme de prévention et de traitement de la dépendance alcoolique, il prévoit de mettre en place dès que possible un Institut national de prévention de l’alcoolisme. »

Exposé des motifs :

Dans la loi du 9 Août 2004, le gouvernement a prévu de baisser de 20% l’alcoolisme sur 9 ans (basé sur les chiffres 99 pour une diminution en 2008). Cet amendement a pour objet d’insister sur le besoin de créer un Institut national de prévention de l’alcoolisme afin de mieux apprécier les besoins en terme de prévention et de traitement de la dépendance alcoolique.

La prévention de la dépendance alcoolique doit être considérée dans le contexte de la prévention et de l'atténuation des problèmes liés à l'alcool au sein de la population.

L'alcoolisme est une dépendance, une addiction. Nous prendrons soin de le différencier d'une consommation excessive occasionnelle. Cette dernière peut également représenter des dangers (santé, circulation routière, accidents du travail), mais ne constitue pas une dépendance. 

L’alcoolisme est un tel fléau qu’il nous fait oublier que celui qui boit est un individu à part entière... très souvent en grande détresse. Sa violence, ses pathologies, la vie infernale qu’il fait le plus souvent subir à ses proches font du malade alcoolique une cible de reproches, de colères et de raz le bol.

On estime à 5 millions le nombre de personnes que l’usage excessif d’alcool expose à des difficultés d’ordre médical, psychologique et social, et entre 2 et 3 millions de personnes le nombre de sujets dépendants de l’alcool. 

La consommation excessive d’alcool est impliquée dans la survenue de 16 000 cancers par an, de 10 000 décès par traumatismes (accidents, suicides, homicides), de 10 000 maladies gastro-intestinales (y compris cirrhose), de 10 000 décès liés à des maladies mentales et cardiovasculaires. Elle est également une cause importante d’accidents, en particulier de la route, et de diverses violences (rapport éducation pour la santé, mieux vivre, Colette Ménard, comité français d’éducation pour la santé).

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72
Insérer l’article suivant :

« L’article L.1411-1, est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2008, le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée nationale et sur celui du Sénat un rapport sur la lutte contre la toxicomanie afin d’évaluer les actions nécessaires afin d’obtenir une diminution concrète de la consommation de stupéfiants et une prise en charge thérapeutique adaptée aux consommateurs de stupéfiants. »

Exposé des motifs 

La France détient aujourd’hui le record d’Europe pour la consommation de cannabis chez les adolescents. Les investigations menées par la commission d’enquête du Sénat sur la politique nationale de lutte contre les drogues illicites constatent depuis une dizaine d'années une augmentation très importante de la consommation des drogues illicites, avec des produits de plus en plus diversifiés, ainsi qu’une production et un trafic multiforme en progression. 

La lutte contre la toxicomanie est donc devenue un grave enjeu de santé publique. Cette politique doit être axée vers une prévention la plus large possible, ciblée et plus efficace ainsi que le développement d’une offre de soins qui permette aux victimes de la drogue de quitter l’accoutumance.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :

« L’article L.1411-1-1 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Notre système de soins actuel est beaucoup trop orienté vers le curatif, et devrait accorder plus de moyens au préventif. Il va donc être nécessaire de coordonner les divers intervenants dans une Agence nationale et de définir une politique pluriannuelle à partir de la mortalité prématurée évitable. 

De même, il conviendra de prévoir le vote, par le Parlement, parallèlement à l’ONDAM d’une vraie enveloppe dédiée à la prévention. Il sera aussi indispensable de régionaliser l’enveloppe, prenant en compte les besoins définis par le conseil régional de santé, permettant ainsi une action de proximité sur le terrain mobilisant tous les acteurs. 

Les actions de prévention s’effectueront au plus près du terrain en associant les départements, les cantons, les établissements d’enseignement avec une coordination de tous les acteurs. »

Exposé des motifs : 

Notre système de soins actuel est beaucoup trop orienté vers le curatif, et devrait accorder plus de moyens au préventif. Aujourd’hui nous consacrons 3 euros par an et par habitant pour la prévention et 1 981 euros par an et par habitant pour le curatif… 

La santé est l’une des préoccupations majeures des Français. Elle ne se limite pas aux soins mais contribue au bien-être des personnes ainsi qu’à la prévention de la mortalité prématurée évitable. 

Aujourd’hui l’OMS a placé la France en 1ère place du monde pour le curatif. Par contre, nous sommes malheureusement médiocres pour la prévention et l’éducation à la santé en raison pour partie des multiples intervenants qui ne sont pas coordonnés : chaque caisse, chaque mutuelle, chaque ministère, association ou ligues agissent de façon désordonnée, non concertée et ne consacrent à la prévention qu’un tout petit budget.

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2008 

AMENDEMENT

Présenté par MM. Jean-Luc Préel, Claude Leteurtre et Olivier Jardé
Article additionnel après l’article 72

Insérer l’article suivant :

« A l’article L.1417-1 du Code de la santé publique est ajouté un alinéa 6° ainsi rédigé : « d’établir des programmes en terme de prévention et de traitement de la dépendance alcoolique. »

Exposé des motifs :

Dans la loi du 9 Août 2004, le gouvernement a prévu de baisser de 20% l’alcoolisme sur 9 ans (basé sur les chiffres 99 pour une diminution en 2008). Cet amendement a pour objet d’insister sur le besoin de créer un Institut national de prévention de l’alcoolisme afin de mieux apprécier les besoins en terme de prévention et de traitement de la dépendance alcoolique. 

La prévention de la dépendance alcoolique doit être considérée dans le contexte de la prévention et de l'atténuation des problèmes liés à l'alcool au sein de la population. 

L'alcoolisme est une dépendance, une addiction. Nous prendrons soin de le différencier d'une consommation excessive occasionnelle. Cette dernière peut également représenter des dangers (santé, circulation routière, accidents du travail), mais ne constitue pas une dépendance. 

L’alcoolisme est un tel fléau qu’il nous fait oublier que celui qui boit est un individu à part entière... très souvent en grande détresse. Sa violence, ses pathologies, la vie infernale qu’il fait le plus souvent subir à ses proches font du malade alcoolique une cible de reproches, de colères et de raz le bol.

On estime à 5 millions le nombre de personnes que l’usage excessif d’alcool expose à des difficultés d’ordre médical, psychologique et social, et entre 2 et 3 millions de personnes le nombre de sujets dépendants de l’alcool. 

La consommation excessive d’alcool est impliquée dans la survenue de 16 000 cancers par an, de 10 000 décès par traumatismes (accidents, suicides, homicides), de 10 000 maladies gastro-intestinales (y compris cirrhose), de 10 000 décès liés à des maladies mentales et cardiovasculaires. Elle est également une cause importante d’accidents, en particulier de la route, et de diverses violences (rapport éducation pour la santé, mieux vivre, Colette Ménard, comité français d’éducation pour la santé).
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